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La récession se prolonge

A
u quatrième trimestre 2008, le recul de l’activi-
té mondiale a été plus prononcé que prévu

dans la Note de conjoncture de décembre : -1,8 %
dans les économies avancées au lieu de -0,9 % ;
-1,2 % en France au lieu de -0,8 %. L’activité indus-
trielle et le commerce mondial se sont en particulier
très fortement contractés.

La récession se prolongerait au premier semestre
2009 : le commerce mondial a continué de se re-
plier nettement en janvier et le climat des affaires qui
ressort des enquêtes de conjoncture s’est à nouveau
dégradé en février. Ainsi, en France le climat des af-
faires atteint désormais un niveau historiquement
bas.
L’activité devrait ainsi de nouveau se replier au pre-
mier trimestre 2009, en France (-1,5 %) comme
dans l’ensemble des économies avancées (-1,5 %).
Toutefois, un repli moins marqué est attendu au
deuxième trimestre (-0,6 % en France, -0,7 % dans
les économies avancées) du fait notamment de la
montée en puissance des plans de relance. La
hausse du chômage s’accentuerait dans la plupart
des pays : le taux de chômage atteindrait ainsi 8,8 %
en France métropolitaine au deuxième trimestre
2009, contre 7,3 % un an plus tôt.
La construction immobilière continue de chuter très
rapidement dans les pays qui avaient connu des
hausses excessives de prix et d’investissement
(États-Unis, Espagne, Irlande ou, dans une moindre
mesure,France), à l’exception peut-être du
Royaume-Uni. Elle commence même à baisser dans
les pays qui avaient évité ces excès (Italie, Alle-
magne,...) mais pâtissent par ailleurs de la dégrada-
tion de l'environnement économique. La perte de
valeur des créances détenues par les banques se
poursuit donc, conduisant à prolonger la crise finan-
cière.
Les entreprises réduiraient encore vigoureusement
leurs stocks et leurs investissements. Les conditions
de financement restent difficiles et, au demeurant,
les besoins d’investissement se trouvent limités par
la faible utilisation des capacités installées.

La consommation des ménages résiste mieux. Elle
devrait même croître légèrement en France : la très
faible inflation, des revalorisations importantes de
prestations et les mesures du plan de relance de-
vraient permettre une légère progression du pouvoir
d’achat, malgré la chute de l’emploi et, plus généra-
lement, des revenus d’activité.

La consommation baisserait, en revanche, dans de
nombreux pays. Les revenus d’activité y reculeraient
plus qu’en France, et la baisse des marchés finan-
ciers et des prix de l’immobilier susciteraient une
hausse plus vive du taux d’épargne des ménages.
La baisse de la consommation, notamment de biens
durables, et la chute de la dépense des entreprises
entraîneraient une nouvelle contraction du com-
merce mondial et de nos exportations.

Les principaux aléas autour de ce scénario ont trait
naturellement à l’évolution dans les mois à venir
d’un système financier toujours très instable, mais
aussi à l’intensité de l’ajustement des dépenses des
entreprises et à l’ampleur de l’impact des plans de
relance.

L’investissement des entreprises, que tous ses déter-
minants poussent à la baisse, pourrait ainsi reculer
plus encore que prévu. À l’inverse, un soutien des
stocks à la croissance, certes peu probable à l’hori-
zon de la prévision, ne peut être totalement exclu.
C'est le cas notamment en France où la contraction
des stocks semble avoir été particulièrement forte en
fin d’année 2008.

Enfin, deux incertitudes entourent l’impact des plans
de relance. La première porte sur la capacité des
États à accélérer les délais de mise en œuvre de l’in-
vestissement public. La seconde porte sur l'impact des
sommes versées aux ménages : il est difficile d’éva-
luer dans quelle mesure ces sommes seront épar-
gnées ou consommées, dans un contexte de forte
incertitude sur l'évolution de leurs revenus et de leur
patrimoine.
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L’activité se replie et le commerce mondial chute

Une récession généralisée Au quatrième trimestre 2008, l’activité s’est nettement contractée dans les éco-
nomies avancées (-1,8 % après -0,3 % au troisième trimestre). Les ménages, con-
frontés à la baisse de la valeur de leur patrimoine et à la dégradation du marché
du travail, ont continué de réduire leurs dépenses. Parallèlement, le faible taux
d’utilisation de leurs capacités de production et le durcissement des conditions de
financement ont conduit les entreprises à réduire fortement leurs dépenses d’in-
vestissement et l’emploi. La France n’a pas échappé au repli général, avec une
baisse de l’activité de 1,2 %.

Le commerce mondial chute
fin 2008

Fin 2008, la nette contraction de l’activité et de la demande s'est accompagnée
de la chute du commerce mondial. Celui-ci s’est replié de 6,0 % au quatrième tri-
mestre 2008 (cf. graphique 1). Ce repli tout à fait exceptionnel constitue la plus
forte baisse enregistrée au cours des 40 dernières années. Il a particulièrement
touché les économies dont la croissance est très dépendante des exportations,
notamment le Japon et l’Allemagne.

La contraction des débouchés
à l’exportation précipite la chute

de l'activité des économies
émergentes

Cette chute des débouchés à l’exportation a pesé sur l’activité des pays émer-
gents, les économies du Sud-Est asiatique et de la Russie ayant été particulière-
ment touchées. En glissement annuel, les exportations ont ainsi baissé de 17,5 %
en janvier en Chine où l’activité a très nettement ralenti. Elles ont chuté de
20,5 %, par ailleurs, en décembre pour les autres pays du Sud-Est asiatique où il
en a résulté un effondrement de l’investissement (notamment en Corée du Sud,
en Thaïlande et à Taiwan) et de la production industrielle et un recul du PIB.

Les marchés financiers toujours en attente de normalisation

Les banques centrales
et les États toujours

plus mobilisés contre la crise
financière

Depuis septembre 2008, les marchés financiers restent très perturbés. Pour les
rendre plus fluides, les principales banques centrales ont nettement baissé leurs
taux directeurs et injecté massivement des liquidités. De plus, la Fed, la Banque
du Japon et la Banque d’Angleterre ont décidé de procéder à des achats directs
de titres privés, la BCE n’excluant pas d’y recourir. Dans le même temps, de
nombreux États sont intervenus, à grande échelle, dans le but de normaliser le
fonctionnement de leurs systèmes financiers, à travers des prises de participation,
des prêts et des garanties de créances, voire la nationalisation d’institutions fi-
nancières.
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Vue d'ensemble

1- Commerce mondial

Source : Central Plan Bureau des Pays-Bas



La détente des marchés reste
limitée

À la suite de ces interventions, le fonctionnement des marchés s’est amélioré
mais de façon limitée. Ainsi, les marchés interbancaires se sont nettement déten-
dus par rapport au paroxysme atteint à l’occasion de la faillite de la banque Leh-
man Brothers, le mouvement de fuite vers la qualité semble s’atténuer et les
primes de risques demandées aux émetteurs privés se sont repliées. Néanmoins,
l’aversion au risque reste élevée, et ne semble pas devoir s'affaiblir au premier se-
mestre 2009. Les conditions de financement des ménages comme des entrepri-
ses resteraient donc tendues à l’horizon de la prévision, même si les banques
déclarent vouloir moins resserrer leurs critères d’attribution du crédit début
2009.

L’immobilier ne donne pas
de signes d’amélioration

La crise immobilière n'est pas encore endiguée. Ainsi, aux États-Unis, les prix ont
continué à nettement baisser, tout comme les mises en chantier et les permis de
construire et les stocks de logements ont encore augmenté au quatrième tri-
mestre 2008. Au Royaume-Uni, la chute des prix continue à raison de 5 % par tri-
mestre. En Espagne, les stocks de logements neufs invendus poursuivent leur
forte hausse. En Irlande, les mises en chantier dans le secteur résidentiel n'attei-
gnent plus qu'un rythme inférieur à 1 000 unités par mois, contre plus de 4 000
en 2007 et plus de 6 000 de 2004 à 2006. En France, les acheteurs font preuve
d’attentisme et les stocks de logements neufs s'étoffent alors que les ventes sont
en net repli : les délais d’écoulement atteignent désormais leur niveau le plus
élevé des 30 dernières années. L’investissement des ménages continuerait donc
de se replier et l’activité du secteur de la construction continuerait de peser forte-
ment sur la croissance.

La France resterait comme ses principaux partenaires
en récession

La récession mondiale et le
repli du commerce mondial

se poursuivraient

À l’horizon du premier semestre 2009, les perspectives ne s'éclaircissent pas. Les
enquêtes de conjoncture se sont encore dégradées ces derniers mois, laissant
augurer une poursuite de la récession qui touche les économies avancées
(cf. graphique 2). Dans ce contexte, le commerce mondial s’inscrirait de nouveau
en forte baisse, avec des effets négatifs sur l’activité des pays émergents. Toute-
fois, avec la mise en œuvre de plans de relance dans nombre d'économies avan-
cées et dans certains pays émergents, notamment la Chine et la Russie, le repli de
l’activité serait moins prononcé au deuxième trimestre qu’au premier.
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Les exportations françaises
se replieraient de nouveau

nettement

Dans un contexte de contraction générale de l’activité, la demande mondiale
adressée à la France s’inscrirait encore en net repli début 2009 : elle s’affaisserait
de 4,3 % au premier trimestre 2009, puis un peu moins au deuxième trimestre
(-2,9 %). Les exportations françaises s'en ressentiraient fortement : après une
baisse de 3,7 % au quatrième trimestre, elles se replieraient de 5,8 % puis de
2,5 % sur les deux premiers trimestres de 2009.

Après sa chute du 4e trimestre,
la production industrielle

française s’inscrirait
de nouveau en baisse

La réduction des débouchés à l’étranger s'accompagne en outre d’une contrac-
tion du marché intérieur : comme le suggère l'évolution du climat des affaires,
aujourd'hui plus dégradé qu'à l’occasion de la récession de 1993, l’activité pour-
suivrait sa baisse. Au dernier trimestre 2008, la production manufacturière a subi
un fort repli (-7,6 %). L’automobile, secteur durement touché par la crise et con-
traint à un fort déstockage, a été particulièrement affectée (-23,4 %), ainsi que les
biens intermédiaires (-10,5 %). Dans les dernières enquêtes sur l’industrie, les
perspectives continuent par ailleurs à se détériorer (cf. graphique 3). Elles suggè-
rent que le repli de la production industrielle se poursuivrait au premier semestre
2009 (-7,0 % puis -3,0 % aux premier et deuxième trimestres 2009). Les indus-
triels indiquent notamment qu’ils souhaiteraient encore ajuster leurs stocks à la
baisse : ceci laisse présager une nouvelle contribution négative des stocks à l’ac-
tivité (-0,6 point au premier trimestre puis -0,2 au deuxième) après le fort mouve-
ment de déstockage enregistré au quatrième trimestre 2008 (contribution de
-0,9 point à la croissance), notamment dans l’automobile.

La conjoncture est également
mal orientée dans les services

et la construction

Le climat des affaires se dégrade également dans la construction, en cohérence
avec le repli généralisé de l’investissement, et dans les services. L’activité se re-
plierait donc dans ces secteurs mais de façon moins prononcée que dans
l’industrie.

L’activité serait en net recul
en France au 1er semestre

Au total, l’activité économique française serait de nouveau en net repli au cours
du premier semestre 2009 : le recul du PIB atteindrait 1,5 % au premier trimestre
puis 0,6 % au deuxième. La dégradation moins prononcée que spontanément
attendu de l'activité au deuxième trimestre trouverait son origine dans les plans de
relance mis en oeuvre en France et chez nos principaux partenaires au cours de la
période récente. L’acquis de croissance pour l’année 2009 à l’issue du deuxième
trimestre serait très nettement négatif (-2,9 %).
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Le repli de l’investissement s’accentuerait

La chute du taux d’utilisation
des capacités pèserait sur
l’investissement productif

Confrontées à des perspectives de demande faible et à la sous-utilisation de leurs
capacités de production, les entreprises réduiraient nettement leur investisse-
ment. En effet, le taux d’utilisation des capacités de production a baissé de plus
de 6 points entre octobre 2008 et janvier 2009 et il s’établit maintenant 8 points
en dessous de sa moyenne de longue période. De plus, les entreprises font face à
des conditions de financement difficiles. La forte baisse des investissements est
annoncée par la dernière enquête auprès des industriels : ceux-ci déclarent que
leurs projets d’investissement pour 2009 sont en très net repli. Par conséquent, la
baisse enregistrée au quatrième trimestre 2008 s'amplifierait nettement début
2009 (-5,1 % au premier trimestre puis -3,4 % au deuxième pour l'investissement
des entreprises). En matière d'investissement, l'acquis de croissance pour 2009 à
l’issue du deuxième trimestre serait ainsi très nettement négatif (-8,8 %).

L’investissement des ménages
toujours en repli

L’investissement des ménages, principalement en logement, est freiné par trois
facteurs : le poids d'ores et déjà élevé de l'investissement logement relativement
au revenu ; le retournement des anticipations de hausse de prix, qui ne laisse plus
comme les années antérieures de perspective de plus-value à terme ; et le durcis-
sement des conditions d’emprunt. Il baisserait au premier semestre, de l’ordre de
1 % par trimestre.

L’inflation continuerait de se replier du fait de
la baisse de la demande et des prix du pétrole

Après sa forte baisse, le prix
du baril de pétrole

fluctuerait autour de 40 $

Les prix du pétrole se sont nettement repliés depuis l’été 2008. En effet, le marché
est devenu excédentaire : la demande des pays développés et émergents a baissé
dans le sillage de la récession mondiale, alors que les réductions de quotas de
production de l’Opep n’ont été que partiellement mises en œuvre. Au premier se-
mestre 2009, le marché du pétrole resterait excédentaire (cf. graphique 4) : les
réductions de quotas des pays de l’Opep demeureraient insuffisantes pour com-
penser le nouveau repli de la demande. Les prix du pétrole devraient par consé-
quent baisser quelque peu par rapport à leur niveau moyen de janvier 2009
(44,6 $) et ne pas dépasser les 40 $ le baril à l’horizon de la prévision.

Le mouvement de désinflation
se poursuivrait

Dans tous les pays, l’inflation serait poussée à la baisse par deux effets : la nette
décrue des prix des matières premières, qui réduit notamment les prix de
l’énergie et les coûts de production ; et la compression des marges des industriels
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et des distributeurs liée au recul de la demande. Au total, la désinflation serait
nette. Déjà, la hausse des prix à la consommation n’est plus en glissement annuel
que de 3,0 % en janvier au Royaume-Uni, de 1,2 % en février en zone euro et de
0,0 % aux États-Unis en janvier. Toutefois, même en repli, l’inflation sous-jacente,
calculée en excluant l'énergie et les produits alimentaires, reste presque partout
nettement positive.

Le Japon serait, cependant,
le seul pays avancé en déflation

Le Japon fait exception : l’inflation totale y est nulle, l’inflation sous-jacente est
négative et les salaires japonais reculent. Les perspectives d’activité très dégra-
dées dans l’archipel laissent attendre une intensification de ces pressions défla-
tionnistes. Jamais complètement sorti de déflation, le Japon y retournerait donc à
nouveau franchement.

Le mouvement de désinflation
concernerait notamment

la France

En France, la forte baisse des prix des produits énergétiques, ainsi que, dans une
moindre mesure, celle des produits alimentaires, feraient encore refluer l’infla-
tion jusqu’à l’été. De plus, la faiblesse de la demande et le repli des prix des
consommations intermédiaires pousseraient quelque peu l’inflation sous-jacente
à la baisse ; celle-ci se replierait par conséquent à 1,4 % en glissement annuel en
juin 2009 (cf. graphique 5). Au total, du fait de l’ampleur de la baisse des prix du
pétrole enregistrée depuis l’été dernier, le glissement annuel des prix à la
consommation serait temporairement négatif en juin.

Le marché du travail affaibli par la récession

Le recul de l’emploi
s’amplifierait début 2009

Du fait de la nette contraction de l’activité qui s'est engagée depuis la fin 2008, le
marché du travail français perdrait de nombreux emplois en ce début d'année :
plus de 330 000 postes au premier semestre 2009 après une baisse de plus de
110 000 postes au second semestre 2008. Les secteurs marchands non agrico-
les perdraient près de 390 000 postes au premier semestre 2009 après près de
160 000 au second semestre de 2008. L’industrie notamment continuerait à
perdre rapidement des emplois alors que les effectifs dans la construction com-
menceraient à baisser début 2009 (cf. graphique 6). Ce repli de l’emploi serait
partiellement compensé par la hausse des effectifs dans les secteurs non mar-
chands, où l’emploi non aidé resterait dynamique et où l’emploi aidé cesserait de
baisser.
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5 - Inflation et inflation sous-jacente

Source : Insee



Le chômage poursuivrait
sa hausse

La baisse du chômage, observée depuis 2006, s’est enrayée avec le retourne-
ment de la conjoncture au deuxième trimestre 2008. Sur la deuxième partie de
l’année 2008, le chômage est nettement reparti à la hausse à la suite des nom-
breuses pertes d’emploi liées à la forte contraction de l’activité. Début 2009, ces
pertes seraient encore plus nombreuses, et de ce fait le taux de chômage au sens
du BIT croîtrait rapidement. Il s’établirait pour la France métropolitaine à 8,8 %
en moyenne au deuxième trimestre de 2009, soit une hausse de 1,5 point en
l’espace d’un an.

La consommation progresserait encore mais plus faiblement

Le pouvoir d’achat
progresserait encore début

2009...

Après avoir nettement décéléré en 2008, dans le sillage des revenus d’activité, le
pouvoir d’achat des ménages progresserait encore mais plus faiblement au pre-
mier semestre 2009. Il serait encore pénalisé par la baisse des revenus d’activité,
l’emploi se repliant nettement alors que la montée du chômage pèserait sur les
salaires. En revanche, il bénéficierait du repli de l’inflation et du dynamisme des
prestations sociales, avec notamment la revalorisation des allocations familiales
et des retraites, et le versement de la prime de solidarité active.

... et la consommation
augmenterait encore

légèrement

Face à la dégradation du marché du travail et aux incertitudes entourant la situa-
tion économique, les ménages adopteraient un comportement prudent et aug-
menteraient, dans une certaine mesure, leur épargne de précaution. La hausse
du taux d’épargne serait toutefois limitée dans un contexte où, par ailleurs, la
prime à la casse inciterait les ménages à accroître leurs achats automobiles. La
consommation progresserait donc encore au premier semestre 2009, se démar-
quant ainsi nettement des autres composantes de la demande privée. Mais sa
croissance serait faible (+0,1 % à +0,2 % par trimestre).

Les importations se replieraient
avec la demande intérieure

Au premier semestre 2009, les importations françaises poursuivraient le net repli
engagé au quatrième trimestre 2008, sous l'effet des fortes baisses de la de-
mande intérieure et des consommations intermédiaires incorporées dans les ex-
portations. Le recul des importatons étant toutefois plus limité que celui des
exportations, la contribution du commerce extérieur à la croissance serait une
nouvelle fois négative début 2009.
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6 - Créations d’emploi salarié dans le secteur marchand non agricole

Source : Insee



Une incertitude forte entoure cette prévision

L’évolution toujours incertaine
de la crise financière

L’évolution de la situation financière et, en aval, du comportement des banques
reste encore très incertaine. En effet, si les interventions massives des banques
centrales et des États ont permis une certaine amélioration, celle-ci est encore li-
mitée et les tensions restent vives. En attestent la volatilité des marchés financiers
et les difficultés renouvelées de certains établissements financiers ayant pourtant
déjà bénéficié d’aides importantes. De plus, le repli actuel de l’activité pèse à son
tour sur les institutions financières, via la baisse des prix d’actifs qu’il engendre et
via les défauts de paiement des entreprises et des ménages qu’il provoque, ac-
croissant ainsi les pertes auxquelles les marchés financiers doivent faire face.

Des plans de relance
à l’impact difficile à évaluer

L’impact sur l’économie des plans mis en œuvre par les pays développés et les
principales économies émergentes est lui aussi difficile à évaluer précisément.
D’une part, les délais de mise en œuvre des projets d’investissements publics sont
incertains. D’autre part, il est difficile d’anticiper dans quelle mesure la montée
du chômage et les incertitudes concernant leurs revenus futurs pourraient pous-
ser les ménages à épargner les sommes qui leurs seront versées dans le cadre de
ces plans, plutôt que de les consommer.

Il n'est pas certain, enfin, que la pertinence des outils d’analyse confectionnés à
partir d’évolutions « moyennes » de la conjoncture soit préservée dans des cir-
constances exceptionnelles comme celles que nous vivons. L’incertitude in-
hérente aux exercices de prévision s’en trouve probablement accrue. ■
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Chiffres-clés : la France et son environnement international
données cvs-cjo (pour les prix), moyennes trimestrielles ou annuelles, en %

2007 2008 2009
2007 2008 2009

acq.T1 T2 T3 T4 T1 T2 T3 T4 T1 T2

Environnement international
PIB des économies avancées 0,4 0,7 0,8 0,3 0,4 0,1 -0,3 -1,8 -1,7 -0,7 2,7 0,7 -3,7

PIB de la zone euro 0,7 0,4 0,6 0,4 0,7 -0,3 -0,2 -1,5 -1,8 -0,7 2,6 0,7 -3,6

Baril de Brent (en dollars) 57,7 68,6 74,9 88,9 96,9 121,8 115,1 54,8 43,0 40,0 72,5 97,1 40,8

Taux de change euro-dollar 1,31 1,35 1,38 1,45 1,5 1,56 1,5 1,32 1,30 1,30 1,37 1,47 1,30

Demande mondiale adressée à la France 1,1 0,6 2,7 0,5 1,1 0,1 0,7 -4,4 -4,3 -2,9 5,0 2,3 -9,2

France - équilibre ressources-emplois
PIB 0,5 0,6 0,7 0,4 0,4 -0,3 0,1 -1,2 -1,5 -0,6 2,1 0,7 -2,9

Importations 2,1 2,1 1,0 -0,9 1,9 -0,4 1,1 -2,2 -3,3 -1,5 5,9 2,0 -5,6

Dépenses de consommation des ménages 0,6 0,9 0,8 0,6 0,0 0,1 0,1 0,5 0,2 0,1 2,5 1,3 0,6

Dépenses de consommation des APU
et des ISBLSM 0,3 0,4 0,3 0,3 0,4 0,5 0,8 0,1 0,9 0,7 1,3 1,6 2,0

FBCF totale 1,1 0,8 0,7 1,2 0,6 -1,6 -0,2 -1,1 -3,3 -2,2 4,9 0,4 -6,2

dont : ENF 1,8 1,3 1,3 1,4 0,6 -1,1 0,1 -1,5 -5,1 -3,4 7,3 1,5 -8,8

Ménages 0,5 0,3 0,3 0,5 0,7 -2,7 -0,6 -0,3 -1,0 -1,1 3,0 -1,1 -3,1

Exportations 0,6 1,7 0,4 0,4 2,0 -1,9 1,0 -3,7 -5,8 -2,5 3,2 1,1 -10,2

Contributions :
Demande intérieure hors stocks 0,6 0,7 0,7 0,7 0,2 -0,2 0,2 0,0 -0,4 -0,2 2,7 1,2 -0,5

Variations de stocks** 0,3 0,0 0,2 -0,6 0,2 0,3 0,0 -0,9 -0,6 -0,2 0,2 -0,2 -1,4

Commerce extérieur -0,4 -0,2 -0,2 0,4 0,0 -0,4 0,0 -0,3 -0,5 -0,2 -0,8 -0,3 -1,0

France - situation des ménages
Emploi total (variation en fin de trimestre) 126 72 73 65 58 -34 -16 -97 -167 -166 335 -90 -

Salariés du secteur marchand non agricole 108 59 64 58 42 -24 -42 -117 -197 -190 288 -141 -

Taux de chômage (moyenne trimestrielle) 8,5 8,1 7,8 7,5 7,2 7,3 7,2 7,8 8,2 8,8 8,0 7,4 -

Indice des prix à la consommation* 1,2 1,2 1,5 2,6 3,2 3,6 3,0 1,0 0,3 -0,6 1,5 2,8 -

Inflation sous-jacente* 1,4 1,5 1,6 1,8 2,1 2,0 2,1 1,9 1,4 1,4 1,5 2,0 -

Pouvoir d’achat des ménages 0,6 0,7 0,8 0,7 0,1 -0,3 0,1 0,7 0,2 0,3 3,3 1,2 0,9

Prévisions
* Glissement annuel sur le dernier mois du trimestre
** Les variations de stocks sont y compris acquisitions nettes d’objets de valeur
Note de lecture : les volumes sont calculés aux prix de l’année précédente chaînés, données cvs-cjo, moyennes trimestrielles ou annuelles, en %
Source : Insee
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Le graphique des risques associé à la Note de Conjoncture

Lecture : le graphique des risques retrace autour de la prévision
centrale (en trait bleu), 90 % des scénarios probables. La pre-
mière bande, la plus foncée, décrit les scénarios les plus
probables autour du scénario central, l’ensemble de ces scéna-
rios ayant une probabilité totale de 10 %. La deuxième, un peu
moins foncée, se décline en deux sous-bandes immédiatement
au-dessus et immédiatement en dessous de la bande centrale ;
elle contient les scénarios qui suivent en termes de probabilité, de
telle sorte que la probabilité totale des deux premières bandes at-
teigne 20 % ; et ainsi de suite, en allant du centre vers l’extérieur
et de la bande la plus foncée à la bande la plus claire, jusqu’à at-
teindre 90 %. Ainsi au fur et à mesure que les bandes
s’élargissent, est couvert un champ des possibles de plus en plus
vaste.

La largeur de ces bandes est fondée sur la dispersion historique
des prévisions de l’Insee à chacun des horizons considérés, ré-
sumée par leur écart-type (pour plus de précision sur la méthode,
le lecteur pourra se reporter à la Note de conjoncture de l’Insee

de juin 2008, pages 15 à 18). Pour tenir compte de l’incertitude
particulièrement forte qui nous paraît entourer cette prévision,
l’écart-type a été accru par rapport à l’historique pour le
deuxième trimestre de 2009 : il a été passé de 0,33 à 0,38.

On peut alors estimer que le premier résultat qui sera publié par
les comptes trimestriels pour le premier trimestre 2009 a 50 % de
chances d’être compris entre -1,7 % (bas de la cinquième bande
en partant du bas) et -1,3 % (limite supérieure de la cinquième
bande en partant du haut). De même, il a 90 % de chances d’être
compris entre -2,0 % et -1,0 % au premier trimestre 2009. La pro-
babilité que le chiffre publié soit positif est quasi nulle. Pour le
deuxième trimestre de 2009, on peut estimer de la même ma-
nière que le premier résultat qui sera publié par les comptes
trimestriels a 50 % de chances d’être compris entre -0,9 % et
-0,4 % et 90 % de chances d’être compris entre -1,3 % et 0. La
probabilité que le chiffre soit positif peut être estimée à 5 % envi-
ron. ■

Source : Insee
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Éclairage - Le coup de frein à la production automobile : sa part dans la récession

La production automobile des principales économies avancées
s’est repliée tout au long de l’année 2008, et tout particulièrement
au quatrième trimestre. Aux États-Unis, cette baisse de l’activité
frappe un secteur automobile déjà en crise depuis plus de quatre
ans. En Europe, la chute de la production fait suite à la contraction
de la demande et à la montée des stocks dans le courant de
l’année.
En France, la chute de la production automobile au quatrième tri-
mestre 2008 aurait contribué à la baisse du PIB pour environ 0,5 %.
En Allemagne et au Japon, l’impact aurait été beaucoup plus fort
encore : -1,6 % et -1,5 %. Il découle, directement, de l’effondre-
ment de leurs exportations et, indirectement, des effets sur la
production des autres secteurs, biens intermédiaires en tête.

Une baisse globale de la production
automobile

Au cours de l’année 2008, l’activité du secteur automobile s’est
fortement contractée dans les principales économies avancées.
Au quatrième trimestre, la production se situait de 20 % à 40 %

selon les pays en dessous de son niveau du quatrième trimestre
2007 (cf. tableau 1). Cette baisse de la production répond pour
partie à une forte contraction des immatriculations (cf. gra-
phique 1) : -35 % aux États-Unis, -17 % en zone euro et -14 % au
Japon par rapport au quatrième trimestre 2007. Dans un premier
temps, jusqu’en juillet 2008, les ménages ont réduit leurs achats
d’automobiles par suite de la forte hausse du prix du pétrole qui a
renchéri le coût d’usage des véhicules ; puis ils les ont davantage
restreints en raison des contraintes sur leur revenu et sur l’accès
au crédit, dus à l’amplification de la crise financière et à l’entrée
en récession des principales économies avancées. En effet, l’au-
tomobile est un bien durable dont l’achat peut être repoussé et
pour lequel le recours au crédit est fréquent.

Au Japon, la forte baisse des immatriculations domestiques a été
accompagnée par l'effondrement des exportations d'automobi-
les, qui ont baissé de 59 % entre janvier 2008 et janvier 2009 . En
particulier, les exportations vers les États-Unis, qui représentaient
un tiers des exportations du Japon en 2007, ont chuté de 75 %
(cf. graphique 2).

1 - Immatriculations automobiles dans le monde

Source : Coe-Rexecode

Tableau 1
Baisse généralisée de la production automobile (%)

Allemagne Espagne États-Unis France Italie Japon Royaume-Uni

Variation trimestrielle de l'indice de la production industrielle du secteur automobile

2008T1 1 -1 -4 -1 -6 0 0

2008T2 -3 -6 -12 -6 2 0 -2

2008T3 -3 -6 0 -3 -15 -2 -6

2008T4 -17 -30 -16 -32 -21 -18 -20

Glissement annuel de l'indice de la production industrielle du secteur automobile

2008T1 5 2 -4 2 -3 11 6

2008T2 0 -5 -19 -3 -7 7 3

2008T3 -5 -13 -20 -7 -24 4 -7

2008T4 -21 -38 -30 -39 -36 -20 -25

Source : DataInsight, calculs Insee
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Aux États-Unis, la forte baisse de l’activité du secteur automobile
en 2008 survient à la suite d’une longue période d’ajustement de
la production à la baisse de la demande (cf. graphique 3). En ef-
fet, les premiers signes de saturation du marché automobile
américain sont apparus en 2004 : remontée des taux de défaut
sur les crédits automobiles, accumulation de stocks. Ceux-ci
étaient par conséquent déjà très élevés en décembre 2007, date
d’entrée en récession de l’économie américaine. Dès mars
2008, les producteurs automobiles ont réduit fortement leur pro-
duction pour faire face à la contraction de la demande d’une part
(-18 % par rapport à mars 2007), et au durcissement de leurs
conditions de financement d’autre part. En janvier 2009, la pro-
duction automobile américaine s’est effondrée : elle a baissé de
40 % par rapport à la moyenne du quatrième trimestre 2008 et se
situe à 61 % de son niveau de janvier 2008 ; parallèlement, le
taux d’utilisation des capacités est tombé à 25 % en janvier (après
44 % en décembre).

Contrairement aux États-Unis, l’industrie automobile des pays de
la zone euro n’a pas entamé l’année 2008 sous le poids de stocks
élevés ou de surcapacités de production. Jusqu’à fin 2007, elle a
bénéficié du dynamisme de la demande en Espagne et dans les
pays d’Europe centrale et orientale. Puis les immatriculations ont
baissé, leur glissement annuel devenant négatif en janvier 2008
en Italie, et en mars en Espagne. Cette baisse de la demande a
pesé sur la production des principaux exportateurs automobiles
au sein de la zone euro, en particulier la France et l’Allemagne.
Ainsi, les exportations d’automobiles françaises et allemandes
ont commencé à se replier en mai 2008. Les constructeurs des
deux pays ont réduit leur production dès ce moment, alors même
que la demande intérieure est restée dynamique jusqu’en juillet
en Allemagne et jusqu’en septembre en France.

En France, la production automobile s’est contractée de plus de
23 % au quatrième trimestre 2008. Pour plus des deux tiers, c’est
le résultat d’un fort mouvement de déstockage (cf. graphique 4).
En effet, au même trimestre, la consommation des ménages en

3 - Stocks et utilisation des capacités de production
de l’industrie automobile américaine

Sources : DataInsight, calculs Insee

2 - Effondrement des exportations d'automobiles du Japon

Sources : Banque du Japon, calculs Insee
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